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    À propos de la direction de l’ouvrage


    Psychologue clinicienne de formation, Audrey Heine s’est spécialisée en psychologie sociale et interculturelle. Elle a réalisé un doctorat sur les enjeux identitaires des descendant·e·s d’immigré·e·s en Belgique et a publié plusieurs articles sur le sujet. Elle travaille également chez Yapaka, programme de prévention des maltraitances de la Fédération Wallonie-Bruxelles et, dans ce cadre, elle participe à des projets visant l’égalité des sexes et la promotion de la diversité. Enfin, active sur le terrain de la formation continuée depuis dix ans, Audrey Heine propose des formations pratiques sur le thème des compétences et de la communication interculturelle aux professionnel·le·s de l’enseignement, du travail social et de la santé.


    Laurent Licata est professeur de psychologie sociale et interculturelle à l’Université libre de Bruxelles. Ses recherches actuelles se répartissent sur deux champs d’étude: les liens entre les mémoires collectives, les identités sociales et les relations entre groupes sociaux, et les processus d’acculturation des membres de minorités culturelles, en particulier issu·e·s de l’immigration. Il a co-dirigé la publication de l’ouvrage L’Autre: regards psychosociaux (avec Margarita Sanchez-Mazas, 2005), co-écrit Intro­duction à la psychologie interculturelle (avec Audrey Heine, 2012) et publié de nombreux articles et chapitres scientifiques sur ses thèmes de recher­che, ainsi que des articles de vulgarisation au sujet des relations interculturelles.

  


  
    Avis aux lecteur·trice·s


    Les textes de cet ouvrage sont rédigés de façon inclusive. L’écriture inclusive, également appelée écriture non sexiste, vise àassurer la visibilité des femmes dans le langage. Elle désignel’ensemble des attentions graphiques et syntaxiques qui permettentd’assurer une égalité de représentations des deux sexes. À cet égard,elle constitue une action de lutte contre les stéréotypes de genreprésents dans la société. Cet ouvrage s’inscrit dans cette perspective.

  


  
    Préface


    Que de souffrances nous avons vues et entendues cette décennie en observant les réfugié·e·s, les demandeur·euse·s d’asile et les migrant·e·s fuyant les guerres, les dictatures, l’exploitation, la discrimination, la pauvreté et les désastres écologiques. À la suite de parcours migratoires souvent longs et périlleux, ces migrant·e·s sont nombreux·ses à cogner aux portes des pays d’Europe et des Amériques. Pour les majorités historiques de ces pays d’établissement occidentaux, l’arrivée de ces migrant·e·s peut susciter tant des réactions d’ouverture et d’accueil humanitaire que de sentiments de menace identitaire, d’insécurité, de rejet, d’hostilité ou d’indifférence. Bien que la plupart des pays d’établissement mettent sur pied des politiques d’immigration afin de contrôler le nombre et le type de migrant·e·s qui pénètrent leur territoire national, tous ne formulent pas les mêmes politiques d’intégration afin de gérer celle des migrant·e·s. Adoptées par les parlementaires et députés majoritaires de ces pays d’établissement, ces politiques d’intégration peuvent être situées sur un continuum idéologique allant du pluralisme à l’assimilation, voire même à l’exclusion. Chacune de ces politiques d’intégration adoptées par les majorités élues, qu’elles soient nationales, régionales ou municipales, a un impact sur le climat social d’ouverture ou de fermeture ressenti au quotidien par les migrant·e·s et les multiples minorités vulnérables, surtout dans les espaces publics des commerces, du travail, des services de santé, de l’éducation, des transports en commun et des services de l’ordre.


    C’est dans ce tumulte social et politique que nous trouvons les pro­fessionnel·le·s de l’inclusion sociale qui œuvrent tous les jours, souvent dansl’anonymat, à promouvoir l’intégration de ces réfugié·e·s, deman­deur·euse·s d’asile et migrant·e·s avides de trouver une place dans leur pays d’adoption. Cet ouvrage offre un outil éclairant et indispensable pour aider ces professionnel·le·s dans leur travail interculturel d’accompagnement et d’intervention auprès de tous ces migrant·e·s et minoritaires de toutes origines. À ce titre, ce livre collectif, construit spécifiquement pour les professionnel·le·s de l’intégration, est le complément parfait de l’autre excellent ouvrage de Laurent Licata et Audrey Heine (2012) qui portait sur les fondements théoriques et empiriques de la psychologie des contacts interculturels. Pour ce présent ouvrage, nous bénéficions d’un choix judicieux de plus d’une vingtaine de collaborateur·trice·s pro­­fessionnel·le·s de l’interculturel qui partagent leurs expériences, savoirs et pratiques acquis, entre autres, en Belgique, Suisse, France, au Canada et au Congo. Les auteur·e·s offrent aux futur·e·s professionnel·le·s de l’intégration les outils nécessaires à leurs formations théoriques et à leurs pratiques.


    Dans bien des pays d’établissement, ce sont souvent les volontaires issus de migrations précédentes qui sont les plus efficaces comme pre­mier·ère·s facilitateur·trice·s de l’accueil pratique des primo-arrivant·e·s dans les ONG et les associations de quartier. Ces volontaires sont ceux et celles avec qui les primo-arrivant·e·s partagent déjà les mêmes langues, cultures ou religions du pays d’origine, et qui inspirent plus aisément compréhension et confiance. Parmi ces migrant·e·s volontaires, cer­tain·e·s suivront les formations professionnelles de l’intégration avec leurs collègues issu·e·s de la majorité d’accueil. Par la reconnaissance de ces for­mations locales et parfois internationales, nous comptons sur l’embau­che tant des migrant·e·s qualifié·e·s que de ceux et celles de la majorité d’accueil dans les organismes officiels d’inclusion des États, des régions et villes, des ONG et du monde associatif. C’est par l’inclusion de ces pro­fession­nel·le·s issu·e·s de l’immigration, comme intervenant·e·s interculturel·le·s de pleine part et plein statut, que les pratiques et les méthodes d’intervention interculturelle classiques risquent le mieux de se renouveler et de s’enrichir mutuellement pour le plus grand bien tant des primo-arrivant·e·s que des professionnel·le·s de la majorité d’accueil et de leurs institutions.


    Malgré les horreurs des deux guerres mondiales, nous sommes à une époque où les mouvements populistes et les partis d’extrême droite se manifestent à nouveau en Europe comme dans les Amériques. Oui, cet ouvrage tombe à point pour les futur·e·s professionnel·le·s de l’interculturel de toutes origines qui, en tant qu’ambassadeur·rice·s, ont à cœur d’œuvrer pour la promotion du vivre ensemble, de l’équité et de la cohésion sociale.


    Richard Y. Bourhis, le 1erdécembre2018.

  


  
    Introduction


    Audrey Heine et Laurent Licata


    La diversité culturelle de nos sociétés représente un défi important pour les professionnel·le·s dans de nombreux secteurs (l’éducation, le travail social, la santé mentale, la formation, etc.). Pouvoir accueillir et accompagner des personnes issues de la diversité suppose certes une ouverture à la différence, mais aussi de véritables compétences interculturelles telles que la décentration par rapport à son cadre de référence, la compréhension d’autres systèmes culturels et la négociation interculturelle (Cohen-Emerique, 2011). Une connaissance des enjeux identitaires en situation d’acculturation (Camilleri, 1990), une sensibilisation aux stéréotypes et aux préjugés et des connaissances sur les contextes nationaux (d’origine et d’accueil) des publics issus de la diversité sont autant d’habilités à développer lorsque l’on travaille en contexte de diversité. Celles-ci peuvent s’acquérir par l’étude théorique des processus psychosociaux activés par les relations interculturelles, mais également au moyen de l’analyse des pratiques et des méthodes déployées sur le terrain.


    Cet ouvrage s’inscrit dans cette perspective expérientielle. La valorisation des connaissances pratiques des intervenant·e·s, de «l’agir professionnel» (Schön, 1996, cité par Le Bossé, Bilodeau et Vandette, 2006) constitue la ligne directrice de cet ouvrage destiné aux (futur·e·s) pro­fessionnel·le·s de l’intervention interculturelle. Aussi, les contributions présentées, tirées de l’expérience de praticiens et praticiennes de plusieurs secteurs, constitueront une base de connaissance pertinente pouvant être mobilisée par ceux et celles souhaitant se familiariser avec la psychologie interculturelle.


    Ce livre a donc pour objectif de rendre compte des pratiques de terrain en psychologie interculturelle et, à cet égard, il permet de compléter un premier ouvrage consacré aux approches théoriques de cette discipline (Licata et Heine, 2012). Les contributions de ce nouvel ouvrage ont comme dénominateur commun la présentation des moyens mis en œuvre sur le terrain pour gérer la diversité culturelle. Ces moyens prennent des formes variées: dispositifs d’intervention, projets pilote, recherches action, etc., mais tous visent à améliorer la prise en compte de la dimension (inter)culturelle par les professionnel·le·s dans leur sphère d’intervention.


    Les auteur·e·s sollicité·e·s dans le cadre de cet ouvrage présentent différentes façons de gérer la diversité à travers des cas pratiques. Chacune des contributions comporte une description du contexte institutionnel dans lequel se présente une situation de diversité culturelle, l’analyse d’un ou plusieurs cas pratiques confrontant les professionnel·le·s à des incidents critiques, les leviers mobilisés pour gérer la situation, les obstacles rencontrés et d’éventuelles recommandations aux (futur·e·s) profes­sionnel·le·s.


    De plus, des expert·e·s de chaque champ étudié proposent une mise en contexte théorique des cas exposés. Ce travail de conceptualisation permettra aux lecteurs et lectrices de procéder à des allers-retours entre savoirs pratiques et savoir théoriques en vue d’un décloisonnement des connaissances. En effet, l’articulation de ces savoirs est incontournable dans le domaine des pratiques psychosociales et interculturelles. De surcroit, elle favorise un retour réflexif sur les pratiques professionnelles.


    Cet ouvrage se compose de cinq parties thématiques. La première partie est consacrée à l’accompagnement des demandeur·euse·s d’asile. Les professionnel·le·s travaillant dans ce champ d’action sont confronté·e·s à des publics particulièrement fragilisés (par l’isolement, les parcours de migration, les procédures liées à la demande d’asile). Dès lors, les contributions de cette partie proposent des exemples de pratiques psychosociales et psychothérapeutiques spécialement élaborées pour soutenir cesgroupes vulnérables. Les contributions de cette première partie s’organisent autour d’un thème conducteur: l’apport de reconnaissance (Honneth, 1992) à des hommes et des femmes malmené·e·s dans leurs pays d’origine, sur le chemin de l’exil et dans le pays d’accueil. Ainsi, la dimension contextuelle et donc aussi politique de l’accompagnement psychosocial des demandeurs et demandeuses d’asile sert de socle commun à la réflexion des auteur·e·s de ces différentes contributions.


    La seconde partie de cet ouvrage aborde les apports de la psychologie interculturelle dans le domaine de l’éducation. Ce champ généralement réservé aux psychopédagogues comporte pourtant bien des défis au niveau interculturel. Dès lors, des spécialistes présentent ici des dispositifs de gestion de la diversité en milieu scolaire. La question des inéga­lités scolaires sert de fil rouge. En effet, la situation scolaire des élèves primo-arrivant·e·s ou des élèves issu·e·s de l’immigration peut s’avérer complexe pour des raisons liées à la langue, aux codes culturels et religieux, aux préjugés et au manque de formation des enseignant·e·s en matière de gestion de la diversité. En conséquence, il est nécessaire que les professionnel·le·s puissent s’appuyer sur des dispositifs d’intervention interculturelle pratiques qui ont fait leurs preuves sur le terrain.


    La troisième partie porte sur les pratiques interculturelles dans une sphère également soumise à de fortes inégalités socioculturelles. Il s’agit du secteur des soins de santé et plus spécialement du milieu hospitalier. Celui-ci est très codifié autant dans sa structure institutionnelle (organisation du temps, de l’espace, du langage, des relations au niveau du personnel, etc.) que dans son contenu, à savoir les soins apportés aux patient·e·s et le sens donné à ces soins, à la maladie, à la fin de vie. Ces thèmes sont sensibles sur le plan culturel. Ils peuvent donner lieu à des malentendus entre soignant·e·s et soigné·e·s. Là également, les profes­sionnel·le·s peuvent se retrouver trop peu outillé·e·s pour faire face aux différentes questions et aux incidents critiques pouvant se poser en situation interculturelle. Or, les problèmes de communication interculturelle, les stéréotypes et les préjugés ayant des répercussions sur la prise en charge médicale des patient·e·s, il est très important que le personnel soignant puisse se référer à des lignes de conduite. Dès lors, cette partie se propose d’axer la réflexion sur l’apport de reconnaissance culturelle (encore une fois) au sein du milieu hospitalier. La nécessité de ne pas sous-estimer la dimension culturelle, sans toutefois basculer dans un culturalisme enfermant sur le plan identitaire et culturel, sous-tend les con­tributions de cette partie.


    Contrairement aux trois premières parties de l’ouvrage, la quatrième partie ne concerne pas un domaine précis, elle traverse tous les champs d’intervention. Elle traite des inégalités liées à l’origine culturelle et au genre. En effet, les violences de genre motivées par de présumées raisons culturelles sont nombreuses: mutilations sexuelles, mariages forcés et autres violences liées à l’honneur. Il est alors risqué de culturaliser des pratiques (racialisation du sexisme) qui trouvent surtout leurs fondements dans le système de domination masculine. Un autre écueil est que les intervenant·e·s adoptent une posture de relativisme culturel dans les situations dans lesquelles les dimensions culturelle et de genre sont intriquées. Cette posture normalise les violences de genre et participe au maintien des inégalités entre les femmes et les hommes dans les groupes culturels minoritaires ainsi qu’au sein du groupe majoritaire.


    Afin de prévenir ces stéréotypes et de sensibiliser les professionnel·le·s à la situation des filles et des femmes issues de la diversité, nous avons souhaité consacrer une partie de l’ouvrage à ces questions. Les lecteurs et lectrices pourront y trouver des exemples de pratiques qui s’inscrivent dans un mode d’intervention qui se veut à la fois interculturel et féministe.


    La dernière partie de cet ouvrage, également transversale, est consacrée à la formation des professionnel·le·s à la démarche interculturelle, à ses enjeux et à ses méthodes. Plusieurs dispositifs de formation interculturelle sont présentés et analysés; ils concernent les trois domaines d’intervention et de pratiques interculturelles illustrés dans cet ouvrage: l’éducation, la santé et le travail social (principalement représenté dans la partie sur le genre et les pratiques interculturelles), mais aussi la formation en entreprise. Les concepts et les pratiques de formation s’adressent tant aux professionnel·le·s souhaitant suivre une formation en la matière qu’à ceux et celles qui souhaiteraient concevoir un dispositif de formation. Le processus de décentration et la conscientisation des stéréotypes qui s’ensuit constituent les thématiques centrales de cette partie. Les auteur·e·s invitent les lecteurs et lectrices à opérer une démarche réflexive en vue de pouvoir se dégager de façons de penser et de façons de faire ethnocentrées. Pour ce faire, ils proposent des actions concrètes à mettre en œuvre au sein de modules de formation.


    Les différentes parties de cet ouvrage se caractérisent par le fait qu’elles traitent d’interculturalité à plusieurs niveaux (Doise, 1982). Le niveau interpersonnel met l’accent sur la dimension relationnelle et ce qu’elle comporte de subjectivité et de charge affective. Ainsi, à ce niveau d’analyse, les processus de communication et de dynamique de groupe en situation interculturelle sont au centre de l’analyse: négociation et médiation interculturelle, approche thérapeutique transculturelle, etc.


    L’angle positionnel, également employé par les auteur·e·s, permet de contextualiser ces relations interpersonnelles. La place que les individus occupent au sein des groupes sociaux (endogroupe et exogroupe) ainsi que les rapports entre les groupes sociaux constituent les pierres angulaires de cette approche. Aussi, les relations entre les professionnel·le·s et lesbénéficiaires (enseignant·e·s/apprenant·e·s, soignant·e·s/soigné·e·s, inter­ve­nant·e·s/demandeur·euse·s d’asile, etc.) sont décryptées en regard de la position sociale des individus. Par exemple, tenir compte du fait que l’appartenance à un groupe minoritaire et minorisé socialement (détenteur de peu de pouvoir social) influence les stratégies identitaires, permet de mieux comprendre les perceptions, les attitudes et les conduites des individus.


    Enfin, le niveau idéologique permet de prendre en compte l’analyse des idéologies, des systèmes de croyances et des représentations partagés au sein des groupes sociaux. Les contributions de cet ouvrage sont imprégnées de ces trois niveaux d’analyse de façon interdépendante. L’accompagnement psychosocial des publics issus de la diversité est envisagé sur le plan de la relation, de la communication et du soutien interpersonnel, mais également à travers les rapports de domination entre les groupes et les systèmes de croyances qui en découlent et qui les légitiment. En outre, une perspective macrosociale traverse les réflexions menées dans le cadre de cet ouvrage. En effet, plusieurs auteur·e·s inscrivent leur analyse dans une perspective critique des structures (éducatives, de santé, de l’accueil des réfugiés) et insistent sur l’exigence de contextualisation (politique, historique, économique) des pratiques psychosociales et interculturelles.


    Nous tenons à remercier chaleureusement toutes les auteures et tous les auteurs qui ont contribué à cet ouvrage, et en souhaitons bonne lecture!

  


  
    PREMIÈRE PARTIE


    Pratiques de psychologie interculturelle dans le cadre de l’accueil des demandeurs et demandeuses d’asile

  


  
    Introduction


    Cette partie aborde les apports de la psychologie interculturelle dans l’accueil et l’accompagnement psychosocial des demandeurs et des demandeuses d’asile. Cette discipline permet d’envisager l’accompagnement de ces publics en regard des processus identitaires activés dans les relations interculturelles. En effet, une vaste littérature a décrit les conséquences de la situation d’acculturation sur les attitudes, les comportements et les réponses identitaires des personnes issues de la diversité (Licata et Heine, 2012). Or les demandeurs et demandeuses d’asile se trouvent dans une situation d’acculturation complexe liée notamment à la situation et aux traumatismes vécus dans le pays d’origine, au parcours migratoire, au statut même de demandeur·euse·s d’asile généralement disqualifié·e·s socialement dans les pays d’accueil (stéréotypes, préjugés et discrimination) et à l’adaptation à l’environnement socioculturel du pays d’accueil. Ces différents éléments peuvent conduire à d’importants bouleversements identitaires qui devraient être pris en considération par les professionnel·le·s dans les dispositifs d’accueil.


    À cette fin, les contributions de cette partie mettent en évidence les conditions de l’intervention interculturelle auprès des demandeurs·euses d’asile en vue d’accueillir le mieux possible ces populations.


    Dans la première contribution (Zohra Guerraoui), l’auteure propose une réflexion générale sur les dispositifs de soin mis en œuvre pour accompagner les réfugié·e·s. Elle place au centre de sa réflexion la question de la conception des soins imprégnant ces dispositifs. Cette con­ception des soins peut s’appuyer sur une vision de type culturaliste dans laquelle la dimension culturelle est survalorisée dans la prise en charge. Au contraire, dans une vision de type universaliste, la différence culturelle n’est pas prise en considération. Pour sortir de la binarité de ces appro­ches, l’auteure invite les professionnel·le·s à mobiliser les notions d’interculturation et de stratégies identitaires (Camilleri, 1990; Clanet, 1990; Denoux, 1994b). Celles-ci mettent l’accent sur ce qu’il se produit dans la rencontre interculturelle et, en particulier, sur les ressources identitaires déployées par les individus. L’auteure présente un dispositif de soin des réfugié·e·s qui s’ancre dans cette perspective interculturelle et les conditions à respecter par les professionnel·le·s pour accompagner ces publics.


    Les trois contributions qui suivent portent sur des pratiques concrètes d’accompagnement des populations réfugiées. La première (Alain Vanoeteren) met en évidence les dimensions sociales, juridiques et administratives de l’accompagnement psychothérapeutique des personnes récemment arrivées en Belgique qui présentent conjointement une précarité de droit au séjour et des signes de souffrance psychique. La seconde (Renaud Mommaerts) présente les défis posés par la prise en charge des demandeur·euse·s d’asile dans les centres d’accueil, défis liés à la temporalité particulière de la demande d’asile (longue attente), à la diversité culturelle rencontrée à l’intérieur des centres et à l’impact identitaire lié au fait de changer de statut juridique et socialen devenant demandeur·euse d’asile. L’auteur décrit l’importance du travail d’accompagnement psychosocial dans un tel contexte. À travers la description d’un cas pratique, la troisième contribution (Yoram Mouchenik) montre les apports de la psychothérapie transculturelle dans l’accompagnement des demandeurs et des demandeuses d’asile. En prenant spécialement en considération les différences culturelles et linguistiques, cette clinique tente de répondre aux besoins de familles migrantes ou réfugiées en prise avec des difficultés psychologiques ou des troubles psychopathologiques et dont l’accès aux soins est rendu difficile par la situation de migration, les altérités culturelles, linguistiques et sociales et les vécus traumatiques.


    Ces trois contributions s’appuient sur des orientations théoriques hétérogènes (transculturelle, interculturelle, universaliste) et des méthodes diverses(clinique, psychothérapeutique, psychosociale), mais elles ont en commun une posture critique des conditions structurelles de la procédure de reconnaissance du statut de réfugié·e. Les auteur·e·s questionnent le cadre, les exigences et la temporalité des procédures et des dispositifs d’accueil et militent pour une clinique et des interventions psychosociales engagées politiquement.


    Enfin, dans la dernière contribution, Isabelle Duret met en évidence plusieurs enjeux de l’intervention en clinique traumatique en contexte transculturel tels que la responsabilité humaine des professionnel·le·s face à la situation des demandeur·euse·s, l’instauration d’un cadre thérapeutique avec des individus et des familles se trouvant dans des situations sociales, juridiques, et administratives complexes, la question de la transmission du traumatisme et la gestion des différences culturelles dans le travail thérapeutique. Elle propose ensuite des pistes de réflexion et de travail destinées aux praticien·ne·s.

  


  
    Chapitre 1


    Quel accompagnement psychologique pour les réfugié·e·s?


    Zohra Guerraoui

  


  
    Introduction


    Dans un monde globalisé qui se traduit par une intensification des mouvements de populations, le psychologue est amené, dans sa pratique clinique, à prendre en charge des personnes qui ne partagent pas toujours ses référents linguistiques et culturels. Migrant·e·s économiques ou réfu­gié·e·s, adolescent·e·s ou adultes, ces personnes, ayant quitté leur famille, leur pays, sont confrontées à des vécus douloureux, fréquemment de l’ordre du trauma, à des interculturations difficiles (Clanet, 1990; Denoux, 1994a; Guerraoui, 2009), source de conflits à différents niveaux– interpersonnel, intra-familial, intrapsychique–, génératrices de mal-être et de souffrances psychologiques. En effet, ces personnes étant amenées, dans des mouvements adaptatifs, à opérer des aménagements psychiques coûteux, la mise en lien entre les différents univers culturels peut être entravée par des situations administratives lourdes, et être à l’origine de dysfonctionnements, de décompensations, de conduites addictives, de comportements auto- ou hétéro-agressifs, de crises identitaires.


    Face à ces problématiques, comment accueillir, soutenir, soigner ces personnes? Comment prendre en charge les traumatismes liés à leur passé, à l’exil? Comment les accompagner tout au long de ce chemin ardu semé d’incertitudes? Quels étayages proposer à ces adolescent·e·s coupé·e·s de leur environnement familial, culturel, social à ce moment délicat de leur développement? Comment les aider dans leurs inscriptions filiatives et affiliatives qui peuvent s’avérer compliquées? Comment cerner les symptômes dont sont porteuses ces populations en évitant, d’une part, la psychologisation du culturel et, d’autre part, la culturalisation du psychologique? Autant de questions qui sont posées par les contributions qui composent ce chapitre.


    Des interrogations dont les réponses nécessitent, de la part des pro­fessionnel·le·s, de se pencher, d’une part, sur la problématique de ces populations et, d’autre part, sur leur pratique clinique, leur démarche, leurs outils théoriques, mais aussi les dispositifs thérapeutiques. Pour développer notre propos, nous nous appuierons sur la population des réfugié·e·s, plus particulièrement celle en cours de procédure; cela nous permettra d’illustrer notre réflexion sur la question de l’accompagnement, bien que celle-ci puisse valoir pour tout type de public venu d’ailleurs.


    1. La problématique des réfugié·e·s


    L’Europe est actuellement confrontée à ce que les médias appellent «la crise des migrant·e·s». Selon France Terre d’Asile (2016), ils et elles sont plus d’un million à avoir rejoint l’Europe fin 2015. Fuyant très souvent leur pays en guerre, espérant être accueilli·e·s, ils et elles se heurtent à des pays qui, dans un contexte de crises économique et politique où le protectionnisme et les nationalismes sont ravivés, durcissent leurs politiques d’entrée et d’accueil, particulièrement depuis les attentats de 2015 à Paris et de 2016 à Bruxelles.


    Confrontés à une «crise de l’hospitalité» (Veïsse, 2009, p.156), ces migrant·e·s, pour une grande majorité demandeur·euse·s d’asile, subissent les conséquences d’un contexte politique, mais aussi social, où l’étranger est perçu comme un problème, celui qui est source de désordre (Roptin, 2011). De protégé au xxesiècle, il devient suspect aujourd’hui. Ce glissement est amplifié, comme le soulignent certain·e·s chercheur·euse·s, par le discrédit qui frappe la figure du demandeur d’asile qui se confond avec celle du migrant économique, voire du clandestin. Il est celui qui réveille une inquiétante étrangeté (Conte Indursky, 2016). Cette perception, qui véhicule l’image du faux réfugié, renforce l’idée que dans leur grande majorité, les demandes sont infondées.


    Cette suspicion accentue le désarroi dans lequel se trouvent les deman­deur·euse·s d’asile déjà fragilisé·e·s par un parcours jalonné de ruptures, de pertes, d’incertitudes, d’incompréhensions, de précarités multiples, d’atteintes identitaires. Cette situation, source d’insécurité psychique, contribue souvent à détériorer leur état de santé physique et mentale, d’autant plus que la procédure longue et complexe, dont l’issue reste aléatoire, les installe dans une temporalité figée, une «provisoire permanence» (Conte Indursky, 2016, p.24) angoissante, les empêchant de se projeter dans leur nouvelle vie pourtant nécessaire à leur reconstruction.


    Tous les travaux portant sur les demandeur·euse·s d’asile font état de troubles psychiques liés à leur histoire, mais aussi à leur situation présente très éloignée de la vie espérée dans un eldorado rêvé. Contraint·e·s de fuir leurs pays dans des conditions parfois inhumaines, confronté·e·s aux réalités de l’exil, aux désillusions, devant affronter cette image de parias, d’indésirables, beaucoup connaissent des affections narcissiques profondes et sombrent dans la dépression (Rousseau, Drapeau, 2004; Pestre, 2008). Refus de s’alimenter, migraines, insomnies, cauchemars, difficultés de concentration, pertes de mémoire, réviviscences, détresse émotionnelle, mélancolie persistante, tels sont les symptômes repérés par un grand nombre de professionnel·le·s de la santé mentale. Certain·e·s évoquent des troubles psychiques plus graves comme des décompensations qui peuvent mener au suicide (Steel et al., 2002) ou des traumas complexes1 (Baubet, 2008) pouvant aller «au-delà de l’état de stress post-traumatique de par la récurrence de symptômes liés à la modification de la perception de soi et d’autrui, de somatisations fréquentes et de troubles de l’état de conscience» (Veïsse, 2009, p.157).


    2. Quels dispositifs de soins pour accueillir leur souffrancepsychique?


    Comment accueillir la souffrance de ces réfugié·e·s, qui ont vécu des situations traumatiques qui les confrontent à l’impensable, à l’indicible? En tant que patient·e·s étranger·ère·s, porteur·euse·s d’une autre culture, d’une autre histoire, doivent-ils ou doivent-elles être pris·es en charge dans des dispositifs spécifiques, tant en termes de structure, de modalités d’accès, que de spécialisation?


    Pour certain·e·s professionnel·le·s, cela est nécessaire. C’est ainsi qu’un certain nombre de structures spécialisées dans l’accueil de ces populations, souvent sous forme associative, ont vu le jour, aussi bien en France qu’en Belgique, comme en témoignent les auteur·e·s de ces contributions. Toutes ne se réfèrent pas aux mêmes épistémologies et orientations théoriques. En revanche, elles revendiquent l’indispensable prise en compte dans le dispositif thérapeutique de la dimension culturelle, de la distance culturelle soignant·e·s/patient·e·s, des trajectoires migratoires des patient·e·s, des contextes post-migratoires dans lesquels ils et elles évoluent. Pour certain·e·s, comme le souligne Vanoeteren dans sa contribution, en faisant référence à Fanon, il est nécessaire également de réfléchir aux incidences du politique dans la clinique des migrant·e·s et des demandeur·euse·s d’asile. Des approches qui tentent de s’appuyer sur «la complexité de l’articulation entre traumatisme, subjectivité, culture et condition sociale» (d’Halluin, 2009, p.74). Cela fait écho à la démarche du psychiatre canadien Kirmayer (2011), qui préconise de mobiliser une grille d’analyse pluridisciplinaire articulant la psychopathologie à la médecine et l’anthropologie à la philosophie politique.


    Pour d’autres, cette mise en avant de la différence culturelle n’a pas lieu d’être. Les dérives du culturalisme sont souvent mentionnées. Mais d’autres raisons sont souvent évoquées, particulièrement en France, pour s’opposer à ce type de prise en charge. L’enquête menée par Sicot et Touhami (2015), auprès de professionnel·le·s de la santé, montre que ces derniers sont très attachés à une conception universaliste des soins. Dans ce cas, la singularité ethnique ou culturelle, dans la prise en charge du ou de la patient·e, n’a ni à se manifester, ni à être revendiquée, ni à être prise en compte. Dans une autre enquête menée par Carde (2006), les professionnel·le·s mobilisent plutôt la dimension égalitaire. Ils et elles s’opposent à un traitement au rabais, raciste et imprégné de préjugés, selon eux et elles, de ces populations. Ils et elles dénoncent leur maintien à la marge du droit commun, leur stigmatisation.


    L’insistance sur la différence culturelle du patient au détriment de ses autres caractéristiques, notamment cliniques, se traduit alors par la proposition d’une offre de soins amputée puisque n’est plus proposé au patient que ce qui est censé correspondre à ses caractéristiques culturelles. L’universalité de sa pathologie est niée, le soin «tout venant» ne lui est plus proposé. (p.71)


    Ainsi, le sujet clinique ne serait ni «un sujet exilé», ni «un traumatisé», mais un être humain comme tout un chacun. Pour d’autres profes­sionnel·le·s, enfin, la réticence à l’égard d’une prise en charge particulariste des populations culturellement différentes réside dans un manque de compétence pour ce type de patient·e·s «exotiques» et ce type de trauma (Roptin, 2011).


    Entre ces deux options, d’autres auteur·e·s comme Sturm, Guerraoui, Bonnet-Samitier, Gouzvinski et Raynaud (2017) défendent l’idée d’un troisième type de dispositif qui n’est ni dans la survalorisation, ni dans le déni de la dimension culturelle: une consultation interculturelle, non pas marginalisée, mais intégrée à l’hôpital qui s’ajoute aux prises en charge existantes. Sa fonction est de mieux comprendre la problématique du ou de la patient·e en prenant en compte l’expérience migratoire, d’exil dans toute sa complexité, afin de faciliter le travail de l’équipe de soins. Elle se veut avant tout un lieu de confrontation et de rencontre avec les membres d’une équipe de soin qui acceptent de s’ouvrir à d’autres analyses pour comprendre le mal-être des patient·e·s. Car la rencontre interculturelle ne va pas de soi. En interrogeant le rapport à l’autre, l’identité de chacun·e et donc ses affiliations, ses appartenances, elle convoque souvent la notion de différence qui enferme chacun·e dans ses spécificités, amplifiant souvent les dissemblances. Pour sortir de cette impasse, les notions de métissage (Moro, 2012) et d’interculturation occupent une place centrale dans la théorisation de ce type de dispositif qui est pensé comme un espace où se transforment, s’élaborent, se co-construisent de nouvelles représentations et pratiques de prise en charge d’un sujet psycho-socio-culturel. Un espace de l’entre-deux, de l’inter, où se produit la mise en lien, qui permet alors l’échange et la circulation des systèmes de sens du ou de la patient·e et du ou de la soignant·e. Chacun·e est amené·e à réinterpréter, à réajuster, à remanier, à renégocier sa culture, son identité afin de co-construire de nouvelles réalités culturelles communes qui font sens pour tous, où chacun·e peut se reconnaître. Cette démarche s’appuie sur les concepts «d’écart» et «d’entre» développés par Jullien (2012). Un «écart» entre les systèmes culturels de chacun·e qui procède d’une distance, «qui ouvre, en séparant les cultures et les pensées, un espace de réflexivité entre elles où se déploie la pensée» (p.31); cet espace, cet «entre» qui contient la possibilité d’une mise en tension, est un préalable indispensable à la conflictualisation, permettant alors le dépassement des différences culturelles.


    3. Les conditions de leur prise en charge


    D’un point de vue pratique, l’émergence de cet espace tiers demande, de la part des professionnel·le·s, de respecter certaines conditions (Guerraoui, 2011a; 2011b)2 afin de déjouer bon nombre d’écueils, de sources d’incompréhensions et de malentendus dans la prise en charge des personnes venant d’autres cultures, et qui se retrouvent confrontées à d’au­tres univers de sens.


    Tout d’abord, il faut abandonner l’idée que les apports culturels peuvent éclairer la problématique de la personne en situation interculturelle. Car cette posture, qui consiste à chercher le sens du mal-être dans la culture du ou de la patient·e, contient en elle le risque d’enfermement dans une approche culturaliste, déterministe qui réduit l’individu à un simple réceptacle culturel, à une personnalité composée d’un ensemble de traits, de fonctions, de comportements qui lui sont attribués en tant que caractéristiques de sa culture. Une naturalisation qui, d’une part, fige la culture, conçue comme produit immanent et immuable, reproductible à l’infini et, d’autre part, pense l’individu soumis à une enculturation toute puissante, qui ne pourrait de ce fait échapper à sa «nature culturelle» (Cuche, 2002). Cette approche descriptive et statique du sujet culturel évacue, de fait, toute la dimension subjective dans le processus d’enculturation. Or, toute culture, comme l’écrivait Devereux (1985), est manipulée, remodelée, réinterprétée à partir des expériences, de la personnalité, du statut de chacun·e et doit donc être pensée comme un système processuel subjectivé. Elle ne peut être dissociée des individus, sujets actifs, qui la réélaborent et se structurent à travers elle (Vinsonneau, 2002) dans un mouvement dialectique de production/reproduction, construction/reconstruction (Camilleri et Vinsonneau, 1996). La dynamique de la rencontre interculturelle ne peut prendre sens qu’à partir de ce rapport subjectif que chacun·e entretient avec sa (ou ses) culture(s), mais aussi à partir des interactions entre individus et groupes. C’est dans ce rapport dynamique culture/individu, culture/psychisme que les pro­fessionnel·le·s doivent appréhender la problématique du sujet interculturel qui doit s’adapter à une réalité en constant changement, en réélaborant, en réajustant ses valeurs, ses représentations, ses croyances, en réévaluant ses choix dans tous les domaines de la vie (personnel, conjugal, familial, éducatif, etc.) en gérant les écarts, les discontinuités, les ruptures, source de conflits intra-psychiques et inter-personnels et parfois de crise identitaire aigüe.


    Ensuite, il s’agit de ne pas occulter la trajectoire migratoire, d’exil du sujet, en s’interrogeant sur les raisons qui l’ont amené à prendre le risque de quitter son pays, sa famille, pour se confronter à un univers inconnu, incontrôlable, souvent hostile à l’étranger. Des questions dont les réponses aideront à la mise en sens du discours de la personne, permettront de mieux appréhender ses conflits intra-psychiques, ses résistances, mais aussi de déceler ses ressources internes à exploiter pour l’accompagner dans le dépassement de ses conflits et de ses résistances. Car la migration est toujours source d’insécurité psychologique. Elle s’inscrit dans le sentiment de perte, d’abandon, d’éloignement, voire de rupture avec un cadre culturel, social, affectif, qui s’accompagne d’un sentiment de culpabilité à l’égard de la famille laissée derrière soi. Cette insécurité est encore amplifiée par la confrontation, lors de la rencontre interculturelle, à l’altérité à travers une nouvelle langue, de nouveaux codes, normes, valeurs, sources d’ambivalences, de tensions, de crises. Une altérité génératrice chez le-la migrant·e d’interrogations sur ses appartenances, sur son identité. S’adapter nécessite alors, de sa part, tout un travail de réélaboration, de déliaison et donc de deuil avec le familier, mais aussi de dépassement de la culpabilité, tout en négociant le fragile équilibre entre ses aspirations et les attentes parfois contradictoires de ceux et celles qu’il a quitté·e·s et ceux et celles qui le reçoivent. Car chaque groupe lui rappelle, à travers différents relais qui fonctionnent comme de véritables contrôleurs sociaux (école, administration, travail d’un côté, communauté d’origine, famille élargie de l’autre), ses conditions pour le ou la reconnaître comme un·e des leurs.


    De même, les professionnel·le·s doivent être conscient·e·s que la rencontre interculturelle renvoie par définition à une réalité paradoxale où fermeture et ouverture s’articulent. En effet, elle mobilise de la résistance de la part du sujet, qui se traduit par du repli sur soi, de la crispation, de l’idéalisation de ses valeurs, de la mythification de son groupe, mais aussi de l’ouverture vers l’autre, nécessaire à son adaptation, qui le conduit à l’investissement de nouveaux liens, l’apprentissage de nouvelles façons d’être, de faire et de penser, à partir d’emprunts de traits culturels étrangers réinterprétés et réaménagés. Ces mouvements contradictoires, qui reflètent la nature complexe, mais aussi déstabilisante de la rencontre interculturelle, génèrent des conduites défensives qui sont une réponse aux conflits internes que traverse le sujet, amené à s’interroger sur soi, sur ce qui le définit, sur ses appartenances, sur ses difficultés à se positionner, mais engendrent également des conduites créatrices. Car, loin des approches catastrophistes développées par certain·e·s auteur·e·s (Berthelier, 1981; Malewska-Peyre, 1993; Moro, 1998) qui présentent les sujets, vivant cette situation paradoxale comme démunis, exposés au clivage et donc au désordre psychique, d’autres auteurs, comme Camilleri (1990), Clanet (1990), Denoux (1994b), développent une thèse différente. Pour ces auteurs, les individus sont en capacité de mobiliser des ressources psychiques, qualifiées de stratégies identitaires, pour faire face au déséquilibre introduit par cette confrontation à l’altérité, afin de mettre en lien la permanence et le changement et maintenir, dans la discontinuité, l’unité de leur structure personnologique tout en intégrant une pluralité de références culturelles qui peuvent parfois être antagonistes. Ces stratégies, qui peuvent être simples ou complexes, assorties de divers mécanismes de défenses (rationalisations, projections, sublimations, dénégations, etc.), permet­tent aux individus, non seulement de gérer l’écart qui existe entre des codes symboliques, des modèles identificatoires et des normes de rôles (conformation à des rôles selon des modèles culturels établis) proposés par les différents contextes culturels, mais aussi de s’adapter à un environnement pluriculturel. Cette articulation entre les fonctions ontologique et pragmatique de l’identité concourt alors à éviter la rupture de sens, à préserver la cohérence identitaire, tout en modérant les tensions intra-psychiques, mais aussi inter-personnelles. Ce positionnement théorique permet alors de penser l’identité comme un système pluriel, ouvert, toujours en mouvance, en communication avec son environnement.


    Enfin, il ne faut pas oublier également que la plupart des rencontres interculturelles s’instaurent dans des rapports asymétriques, entre groupes majoritaires et groupes minoritaires. Cette réalité amène, très souvent là aussi, les professionnel·le·s, qui appartiennent dans la majorité des cas à la culture autochtone, à évaluer la culture de l’étranger, à partir d’une conception évolutionniste qui se traduit par une hiérarchisation des cultures en présence, où celle des professionnel·le·s sert toujours d’étalon, car pensée comme la plus à même de proposer des valeurs tendant vers l’universalisme. Cette posture ethnocentrée, qui n’est pas toujours consciente, s’ancre dans cette certitude qu’une société de progrès technique, de tradition humaniste doit s’imposer aux populations migrantes dont une grande partie est originaire de sociétés rurales traditionnelles, synonymes de retard en matière de droits humains: statut dévalorisé des femmes, pratiques éducatives inhibitrices empêchant tout épanouissement de l’enfant, etc. (Cohen-Emerique, 2011). Ce regard condescendant, voire infantilisant peut parfois, chez certain·e·s, laisser place à la fascination, donnant lieu à une représentation idyllique de sociétés fondées sur l’entraide, la coopération, le respect des anciens, non encore perverties par la modernité qui porterait l’individu vers plus de compétition, plus d’individualisme, mettant en péril le lien social.


    Ces attitudes doivent amener les professionnel·le·s à analyser le rapport qu’ils ou elles entretiennent avec ces populations, plus particulièrement leur rapport à la différence, à sa gestion qui peut prendre différentes formes: indifférence-déni, paternalisme-condescendance, exotisme-idéalisation (Ladmiral et Lipiansky, 1989). Ils et elles doivent également s’interroger, en tant que sujets culturels, sur leurs propres systèmes de valeurs, sur leurs conceptions de la personne, sur leurs modèles sociaux, familiaux, éducatifs qui peuvent faire écran à une véritable rencontre avec l’autre.


    Cette démarche, propre à toute intervention qui se situe dans le champ de l’interculturalité, est importante pour les professionnel·le·s, pour trois raisons:


    • pour ne pas s’enfermer dans une représentation globalisante, généralement stéréotypée car s’enracinant dans des préjugés, d’une identité simplifiée, idéalisée ou dévalorisée d’autrui qui ne peut que pervertir la relation d’aide;


    • pour réfléchir sur l’impact de leurs idéologies (féministes, laïques, religieuses, etc.) et se départir d’une illusoire neutralité (Devereux, 1980);


    • pour parvenir à se décentrer vis-à-vis de ses propres modèles culturels de référence et ainsi se prémunir contre tout ethnocentrisme qui risquerait de nuire à toute communication avec cet autre différent. L’objectif étant de pouvoir relativiser, mais aussi de voir et accepter l’autre tel qu’il est et non tel que le ou la professionnel·le voudrait qu’il soit.


    Conclusion


    Dans la prise en charge des réfugié·e·s, il appartient à chacun·e, dans son lieu d’exercice, d’inventer une pratique qui permette de développer un accueil et un soin singuliers en prenant en compte toute la complexité de la trajectoire de vie du-de la patient·e, sa subjectivité, ses référents culturels et symboliques. Dans les institutions, les diversités des parcours de vie, des origines culturelles, des formations, des orientations théoriques, des professionnel·le·s peuvent compliquer cet accompagnement, par les malentendus et les tensions qu’elles génèrent. Pour autant, l’articulation de ces multiples références est possible en travaillant, non pas sur les différences mais sur les écarts pour en réduire la distance, non pas sur la culture, mais sur les interculturations, réalités de notre monde d’aujour­d’hui. Une clinique qui laisse toute sa place à la créativité de chacun·e en permettant au-à la patient·e d’élaborer sa propre histoire, ses propres compromis, sans soumission à l’autre, sans travestissement, sans honte, sans haine, en toute confiance.

    


    
      
        1. Un traumatisme complexe est lié à des événements répétés, des situations traumatisantes qui peuvent durer dans le temps. Il diffère du syndrome de stress post-traumatique qui, lui, est lié à un traumatisme simple: un événement intensément choquant qui crée un traumatisme très perturbant.

      


      
        2. Pour la rédaction de ce point, nous nous appuyons sur un article que nous avons publié dans le Journal des psychologues n°290 en 2011 (https://www.jdpsychologues.fr/article/prise-en-charge-de-sujets-en-situation-interculturelle-cinq-conditions-pour-eviter-la-derive). Nous remercions la rédaction de ce journal pour son aimable autorisation.

      

    

  


  
    Chapitre 2


    Psychothérapie pour damné·e·s de la Terre: Les dimensions sociales, juridiques et administratives dans le travail thérapeutique avec de nouveaux migrant·e·s


    Alain Vanoeteren

  


  
    Introduction


    Le service Ulysse, l’association dont la pratique inspire cet article, existe comme dispositif spécialisé dans l’accompagnement psychothérapeutique des personnes exilées depuis près de 15ans. À la base, il y a l’ambition de mettre en place un cadre de soin psychique pour ceux et celles qui ont vu leur destinée brisée par des contextes de guerre, de persécution ou d’oppression; pour la majorité, des demandeur·euse·s d’asile. Le projet de l’association peut se décliner comme tel: accueillir, apaiser, pacifier l’espace de la relation entre humains, pour des personnes qui ont échappé au désespoir, à l’horreur, à la persécution, ou à la torture.


    À Ulysse, nous prenons le parti de promouvoir un dispositif adapté pour répondre aux particularités de ces patient·e·s, exilé·e·s, démuni·e·s, et meurtri·e·s. Pour commencer, nous préférons les requalifier identitairement comme rescapé·e·s ou survivant·e·s d’expériences psychiquement, socialement et culturellement destructrices, plutôt que comme étrangers et étrangères, victimes ou malades mentaux. Nous leur proposons ensuite un accompagnement entièrement gratuit, global, contextualisé, qui tient compte au plus près des difficultés qu’ils ou elles rencontrent, tant dans l’expression de leur souffrance que dans la défense de leurs droits fondamentaux d’êtres humains, qu’ils continuent à voir bafoués. Pour mieux comprendre ces patient·e·s, nous travaillons avec des interprètes professionnel·le·s quand nous ne partageons pas leur langue. Nous promouvons la reconstruction d’un espace où la parole est facilitée, libre, non sujette à caution, dans la relation à un·e professionnel·le qui pourra l’écouter, l’éprouver, la respecter, mais aussi la promouvoir, et la défen­dre. Nous articulons, avec ce soutien individualisé, une offre diversifiée d’activités collectives où la socialisation et les relations interhumaines peuvent être expérimentées à nouveau, dans un environnement psychiquement sécurisé. Nous privilégions un travail en réseau actif, tant avec d’autres services spécialisés qui peuvent faire ressource qu’avec les structures officielles responsables de l’accueil ou de la procédure de droit au séjour. Nous défendons directement le droit à des conditions d’accueil dignes. Nous condamnons les épreuves actuelles de précarité de droit au séjour qui perpétuent ou réactivent les problématiques de souffrance psychique, notamment du fait des conditions de procédure de reconnaissance du statut de réfugié·e qui «obligent à tout dire» (voir notamment Vanoeteren&Gehrels, 2009). Nous n’hésitons pas à rédiger des attestations pour venir en appui à la demande de protection et au droit au séjour, et ne manquons pas de souligner lorsque les symptômes sont compatibles avec une étiologie traumatique. Enfin, nous proposons à nos patient·e·s de les accompagner en qualité de personne de confiance lorsqu’ils ou elles sont auditionné·e·s pour évaluer la crédibilité de leur récit, discutable moyen utilisé par notre état pour reconnaître aux plus con­vain­cant·e·s le statut de réfugié·e.


    Une fois explicitée cette disposition particulière à recevoir les exilé·e·s, et les aménagements mis en pratique décrits, dans la suite de cet article, nous développerons quelques traits à mettre en avant dans le travail thérapeutique.


    1. Traumatisme, exil et culture


    On ne peut en aucun cas évacuer la question du lien et des relations avec la société d’origine dans laquelle nos patient·e·s sont né·e·s, ont grandi, se sont socialisé·e·s. Il s’agit, dans presque tous les cas, d’enjeux qui dépassent ceux de la nostalgie ou de la perte de repères. Chez la plupart de nos consultant·e·s, il y a eu, à un moment ou un autre de leur parcours, atteinte, violation, destruction, voire anéantissement d’au moins un des socles de l’espace communautaire sur lesquels se structurent et s’élaborent les identités sociale et subjective d’une personne. Comme Elise Pestre, nous soutenons que:


    l’exil ne peut être réduit à un trauma et certains processus psychiques ne doivent pas être confondus avec les éléments culturels. Des anthropologues ont su montrer comment ce qui était par exemple transgressif dans une société donnée pouvait ne pas l’être pour une autre. Mais se sentir bouleversé en profondeur par le fait d’avoir été soudainement confronté à la mort se retrouve chez chacun, qu’il soit africain, européen ou asiatique. Avoir été amené à connaître ce qu’aucun homme n’aurait dû voir ni connaître – la cruauté humaine – ébranle dans leur édifice bon nombre de sujets. Le traumatisme est un fait universel (Pestre, 2010, p.69).


    Nous sommes en outre convaincu·e·s que cette universalité recouvre bien d’autres expériences que celle du traumatisme. Ainsi, nous proposons un cadre animé par la volonté de dépasser les obstacles à la communication pour rendre possible l’établissement d’une relation thérapeutique. Au nombre de ces obstacles, le plus sensible et le plus évident pour ce qui concerne la talking cure est la différence de langue. Cela fait près de quinze ans – et plusieurs milliers de rendez-vous – de séances de thérapie avec interprètes professionnel·le·s sur lesquels nous pouvons nous appuyer pour affirmer la légitimité et l’efficacité de ce type de dispositif. Plus globalement, nous défendons et promouvons ailleurs, sous forme de sensibilisations ou de formations, auprès de nos confrères d’autres services, la légitimité de ce modèle d’intervention avec tiers, en psychothérapie.


    Pour autant, nous ne versons pas dans l’illusion culturaliste de mise en place d’un traitement totalement respectueux de l’espace culturel d’origine supposé, et conforme à ce qui ferait sens dans celui-ci. Contrairement à une perception dite «ethnopsychiatrique», nous ne croyons pas à l’existence d’un univers culturel d’origine pur, univoque, intact, susceptible de répondre adéquatement à toutes les interrogations qui parsèment le destin de ses membres, plus particulièrement ceux et celles qui ont connu le chemin de l’exil. À la suite d’auteurs comme Douville (2006), Beneduce (2006) et, bien sûr, Fanon (2011), nous revendiquons une conception historicisée, contextuelle et critique de la rencontre interculturelle, où les protagonistes sont à la fois sujets et agent·e·s de transformations, aux prises avec ses effets, potentiellement créateurs ou destructeurs.


    Un pan important du travail thérapeutique est de permettre de restaurer du lien, de la confiance interpersonnelle dans un contexte et pourdes personnes qui furent parfois soumises à une véritable entreprise de déshumanisation. C’est alors le sentiment d’appartenance à la communauté humaine qu’il faut tenter de restaurer pas à pas. Avec les exilé·e·s/réfugié·e·s, ces nouveaux et nouvelles migrant·e·s, la question de la participation et de la sollicitation des ressources de la communauté d’appartenance est là aussi délicate. Pour la plupart d’entre eux et d’entre elles, à la base de ce qui a précipité leur exil et entraîné leur fragilisation existentielle, il y a l’éclatement des normes sociales en vigueur dans leur communauté, le déchirement, la guerre, le chaos, et dans le pire des cas, la mise en place d’une logique génocidaire. Pour d’autres, nous pensons aux homosexuel·le·s, aux victimes de mariages forcés, à ceux et celles qui ne partagent pas la croyance religieuse imposée, leur destin est avant tout marqué par un vécu d’oppression et de persécution au sein de la communauté qu’ils et elles ont fuie. Pour pallier cette faillite de la fonction garantissant l’identité sociale d’une personne qu’est supposée assurer sa communauté, nous nous appuyons sur la conception d’appartenance à la communauté la plus large, l’humanité, et faisons référence à d’autres groupes auxquels nos patient·e·s pourraient s’identifier: les femmes, les mères ou les pères, les rescapé·e·s, les jeunes exilé·e·s… Concrètement, cette reformulation identitaire se travaille lors des suivis individuels, au cours desquels la question de la place occupée dans l’espace social trouve à nouveau à s’énoncer, se reconstruire, se transformer. En complément de cette reconfiguration identitaire, nos patient·e·s peuvent être associé·e·s à diverses activités dites «communautaires», espaces d’échanges et de rencontres entre patient·e·s proposés par le service, où de nouvelles expé­riences relationnelles entre pair·e·s, en présence de clinicien·ne·s, pourront être expérimentées, dans un espace sécurisant.


    2. Quelques traits relatifs au cadre


    Contrairement à ce qui est attendu dans d’autres services, Ulysse n’a pas d’exigence en termes de«demandeclaire de psychothérapie» à formuler par le-la patient·e. Ce qui est en jeu, c’est de donner l’envie de revenir dans un espace socialement et psychologiquement réparateur, et ce, même s’il n’apporte en soi aucune garantie concrète et factuelle sur ce que l’avenir réserve. Nous stimulons une forme d’engagement de la personne dans l’espace relationnel qui est mis à sa disposition. Nous proposons une forme d’accueil chaleureux, inconditionnel, où les clini­cien·ne·s aussi bien que les accueillant·e·s veillent à faire passer le message que nous souhaitons «bien recevoir» des personnes en souffrance. Dans la plupart des cas, nos patient·e·s ignorent ou craignent ce que représente le monde de l’aide en santé mentale. Pour présenter l’aide psychologique, nous mettons en avant le rôle dévastateur de situations anormales dont l’impact sur le moral, l’équilibre psychique et le bien-être est tel que le recours à une aide extérieure est nécessaire pour le surmonter. La métaphore de la «blessure psychique» qu’il faut soigner, en lieu et place du trouble psychologique, est très parlante, elle convient à nos patient·e·s pour évoquer les symptômes qu’ils ou elles présentent. De cette manière, nous parvenons à diminuer l’angoisse ou la honte qui sont souvent associées au premier contact avec le monde psy. L’idée est de mettre l’origine de la souffrance sur le compte d’un dérèglement du monde extérieur et pas sur une fragilité de l’être, une pathologie. Nous aidons alors la personne à trouver la force de réagir encore à ce dérèglement. Cette conception est d’autant plus facile à faire passer que nous sommes globalement convaincus de sa pertinence.


    Dans ce cadre-là, il n’est pas rare que la relation thérapeutique s’initie au détour d’un accompagnement social, et que la dimension clinique se tisse à partir de démarches qu’un·e psychologue clinicien·ne exerçant dans un cadre classique hésiterait à accomplir avec son ou sa patient·e. Cependant, il est parfois difficile de ne pas tomber dans un fonctionnement d’«urgentistes» du psychosocial. Cela est loin d’être simple quand les personnes que nous recevons sont, régulièrement, du jour au lendemain, dépossédées de tout droit, privées d’accès aux soins, mises à la rue. Dans les situations que nous rencontrons, il n’est pas toujours évident de faire la part des choses entre présence engagée d’une part, expression de notre indignation et actions précipitées d’autre part. Notre principe directeur est de travailler avec la personne, à partir de ce qu’elle énonce, et non pas de penser et d’agir à sa place pour son bien, car cette posture risque de rétrécir l’espace de la relation thérapeutique et de ce qui peut s’y dérouler.


    Dernier élément de particularité du cadre que nous avons évoqué plus haut: depuis 2010, Ulysse a structurellement construit un véritable dispositif d’activités collectives, dites communautaires, articulées à la clinique individuelle, dont les formes de groupes thématiques actuelles sont à la fois le fruit et le moteur. Il s’agit d’ébaucher la reconstruction d’espaces de relations et d’identification collectives nécessaires à l’étayage du sujet humain. Ces groupes, centrés sur des thématiques – comme l’organisation de sorties culturelles, la rédaction du journal de l’association – ou sur des particularités – comme être femme, jeune, ou parent, en exil – ne peuvent être considérés comme des séances de «thérapie groupale». Ce sont des lieux où s’ébauche la reprise de la relation aux autres, où sont restituées les conditions minimales de l’accès à l’échange, à la culture, à la parole, à la défense des droits. En cela, ces activités communautaires se révèlent, en tant que telles, thérapeutiques. C’est le cas par exemple du «groupe journal», activité bimensuelle qui s’attèle à préparer la rédaction du périodique de l’association, Papyrus à l’horizon, qui sort deux fois par an, à l’occasion des fêtes d’été et de fin d’année, et qui réunit toute la collectivité d’Ulysse. Espace d’expression, le journal de l’association, distribué à tous et toutes, participe à la construction d’un sentiment d’appartenance collective; il matérialise une forme d’identification, comme en témoignent le désir et la fierté d’avoir son exemplaire, même pour ceux et celles qui ne lisent aucune des langues qui y sont utilisées.


    3. Clinique et politique


    La question de l’articulation entre l’engagement face à la violence socio-politique et la pratique clinique de «thérapeute par la parole» doit être reposée. Encore (trop) souvent, ces deux sphères sont jugées incompatibles. Il est rare de penser un rapprochement entre elles, et une forme de double engagement en leur nom respectif est considéré comme impossible sinon dangereux. C’est bien ce que souligne B. Piret (2015) lorsqu’il avance qu’on retrouve encore chez nombre de praticien·ne·s un florilège de «bonnes raisons» destinées à justifier leur frilosité devant la rencontre avec l’exilé·e en souffrance psychique: la situation sociale trop précaire, la mauvaise maîtrise de la langue, ou le risque d’instrumentalisation du ou de la clinicien·ne dans la quête d’un droit au séjour de l’exilé·e, ce dernier ou cette dernière se révélant en outre trop souvent incapable de faire une «demande claire» de travail thérapeutique… L’auteur développe l’idée que ces «rationalisations» signent avant tout des résistances (au sens psychanalytique) de la part de professionnel·le·s du soin, et souligne la validité de la pratique de l’aide psychologique dans ces contextes particuliers: «ces situations cliniques “limites” exemplifient, soulignent à nouveau ce qui fait le cœur de notre pratique psychanalytique et n’en constituent pas des dérivés mineurs, des adaptations bricolées et édulcorées d’une psychanalyse supposée pure dans son cadre traditionnel» (p.84). Zenoni (20163) ne dit pas autre chose:


    les problèmes que pose l’afflux actuel de réfugiés et de demandeurs d’asile dans les pays européens sont d’une ampleur telle qu’on peut se demander si s’occuper de la question de la psychothérapie, dans ce contexte, n’est pas sinon incongru, du moins fort éloigné des besoins auxquels il s’agit de faire face […]. Nous considérons, au contraire, qu’il existe des problèmes, des malaises, des symptômes, une clinique en somme, qui relèvent de ce que la condition humaine a de plus spécifique, c’est-à-dire qu’on ne rencontre que dans l’espèce humaine, et dont le traitement ne peut trouver que dans cette condition même les moyens de son action.


    L’absence de statut de séjour du patient, l’accueil conditionné des réfugié·e·s et les particularités culturelles rejoignent, dans l’énumération des obstacles à lever, la marginalisation sociale: comme Piret et Zenoni, nous soutenons le désir des thérapeutes prêts à s’engager dans cette clinique. Plus loin qu’eux, nous avançons que l’acte thérapeutique dans ce contexte doit déborder la restitution du statut de sujet parlant, désirant, animé par une demande inconsciente à formuler. L’adresse à l’autre dans notre clinique est parfois encore à la limite du
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